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MWST Mehrwertsteuer
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
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SVG Strassenverkehrsgesetz
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PTT Post-, Telefon- und Telegrafenbetriebe
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COTIF Übereinkommen über den internationalen Eisenbahnverkehr
OTIF Zwischenstaatliche Organisation für den internationalen

Eisenbahnverkehr
VCS Verkehrs-Club der Schweiz
EG Europäische Gemeinschaft
ACS Automobil Club der Schweiz
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SHIV Economiesuisse (ehem. Schweizerischer Handels- und Industrie-Verein)
SBV Schweizerischer Bauernverband
ICAO Internationale Zivilluftfahrt-Organisation
SKJV Schweizerisches Kompetenzzentrum für Justizvollzug
BR Bundesrat

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
UE Union européenne
CEE-ONU Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe
EEE l'Espace économique européen
OFAC Office fédéral de l'aviation civile
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
USS Union syndicale suisse
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
USAM Union suisse des arts et métiers
LCR Loi fédérale sur la circulation routière
LA Loi fédérale sur l'aviation
PTT Postes, téléphones, télégraphes
AESA Agence européenne de la sécurité aérienne
COTIF Convention relative aux transports internationaux ferroviaires
OTIF Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux

ferroviaires
ATE Association transports et environnement (ci-devant AST)
CE Communauté européenne
ACS Automobile Club de Suisse
TCS Touring Club Suisse
USCI Economiesuisse (ancienne Union suisse du commerce et de l'industrie)
USP Union Suisse des Paysans
OACI Organisation de l'aviation civile internationale
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CSCSP Centre suisse de compétences en matière d’exécution des sanctions
pénales

CF Conseil fédéral
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Eine 2013 eingereichte Motion Quadri (lega, TI) verlangte, dass der Bundesrat sich für
die Änderung des Wiener Übereinkommens über den Strassenverkehr einsetzt und
erwirkt, dass das Landeswappen als Unterscheidungsmerkmal ausreicht und der
Aufkleber mit dem Landeskürzel überflüssig wird. Als Begründung gibt Quadri
ungerechtfertigte Bussen aufgrund des fehlenden CH-Klebers für Schweizer
Autofahrer im Ausland an. Bundesrätin Leuthard bemerkte im März 2015 im Nationalrat
dazu, das Aufkleben eines CH-Klebers sei im Vergleich zur Änderung eines
internationalen Übereinkommens "reichlich zumutbar". Die Motion wurde im
Nationalrat mit 97 zu 85 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) abgelehnt. 1

MOTION
DATUM: 12.03.2015
NIKLAUS BIERI

Verkehrspolitik

Les négociations entre la Suisse et la CE au sujet du trafic de transit  se sont poursuivies
en 1991 et ont abouti à un accord, mais le compromis ne fut trouvé que tardivement.
Ainsi, en début d'année, chaque partie campait encore sur ses positions. Bruxelles
demandait plus de flexibilité de la part de la Confédération, la CE désirant que la Suisse
modère sa position, notamment en ce qui concerne les 40 tonnes et l'interdiction de
rouler la nuit et le dimanche. Pour sa part, la Suisse restait intraitable sur sa limite de 28
tonnes pour les poids lourds et sur ses diverses restrictions. D'ailleurs, le Conseil
national a rejeté un postulat  Scherrer (pa, BE) (Po. 89.407) qui entendait assouplir
l'interdiction pour les camions de rouler la nuit. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Au vu de ce blocage, la CE a augmenté la pression sur la Suisse (et l'Autriche,
également en prise à des négociations sur le même sujet) en avertissant l'AELE qu'il n'y
aurait pas de traité sur l'EEE sans accord sur le transit. Cet ultimatum a donc créé un
lien implicite entre les deux négociations, même si le commissaire européen aux
transports s'en est défendu. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Peu après, la Commission de la CE a proposé à la Suisse d'adopter le système des
«points écologiques», alors en discussion avec l'Autriche. Cette formule consiste à
déterminer la pollution annuelle du trafic lourd supportable sur une route, le transit
autorisé étant ainsi fonction de la charge sur l'environnement et non de contingents ou
de limites de poids. La Suisse, ainsi que les quatre partis gouvernementaux, ne fut pas
convaincue et s'est opposée à cette solution. Les arguments invoqués furent que celle-
ci nécessiterait une surcharge administrative, ne prendrait en compte que la pollution
de l'air, ne conduirait pas à une pensée globale du problème du transport et
nécessiterait une modification de la loi pour éliminer la limite de 28 tonnes, ce qui
ferait courir le risque d'un rejet en référendum. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Considérant l'intransigeance de la Suisse sur un éventuel corridor routier pour les 40
tonnes, la CE a orienté ensuite les négociations vers la recherche de dérogations à la
limite des 28 tonnes. En juin, afin de sauver les négociations sur le transit (et l'EEE), la
Suisse a profité de cette occasion et a proposé à la CE certaines exceptions; celles-ci
entraient dans le cadre de la loi sur la circulation routière et ne concernaient que les
denrées périssables. Elles auraient été limitées dans le temps et en quantité (50 poids
lourds par jour) jusqu'à ce que les capacités du ferroutage permettent d'absorber le
trafic européen (La Suisse a quelque peu cédé aux pressions de la CE car un danger
important menaçait Swissair et Crossair; dans le cadre des négociations sur le trafic
aérien entre la CE et l'AELE, la CE avait rompu les pourparlers avec la Suisse et
l'Autriche et le risque d'isolement était trop grand pour ces entreprises). La CE a
toutefois jugé insuffisante l'offre suisse. Elle a ensuite proposé une nouvelle solution
refusée par la Suisse: le concept de bonus qui consisterait à augmenter le nombre
d'exceptions à la limite de 28 tonnes dès que le ferroutage se serait intensifié. Par

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.07.1991
SERGE TERRIBILINI
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exemple, à chaque fois que trois remorques transitant par la Suisse auraient été
chargées sur le rail, un camion de 40 tonnes aurait pu bénéficier d'une dérogation. 5

Pourtant, à la fin du mois d'octobre, en même temps que les négociations sur l'EEE,
celles sur le transit ont abouti. L'accord conclu reprend la solution des dérogations et
permet à la Suisse de conserver sa limite de 28 tonnes pour les poids lourds. Les
exceptions sont de 100 camions de 40 tonnes par jour (50 allers et retours) mais de
15'000 au maximum par année. Ceux-ci devront cependant répondre aux normes les
plus strictes en matière de protection de l'environnement, ne transporter que des
denrées périssables et urgentes et ne passer par la route que si les capacités de
ferroutage sont épuisées, ce qui devrait assurer un nombre restreint de dérogations.
Par ailleurs, La Suisse a obtenu la garantie que ses camions de 40 tonnes pourront
circuler sur les routes de la CE et qu'une solution satisfaisante sera trouvée dans le
domaine du trafic aérien. Elle s'est également engagée à augmenter à court terme ses
capacités de ferroutage par le Lötschberg et le Gothard et, à long terme, à faire de
même grâce aux transversales alpines. Ce traité, d'une durée de douze ans, a été
paraphé au début du mois de décembre. Il est prévu qu'un comité procède à son
réexamen tous les trois ans, en particulier en fonction des problèmes
environnementaux posés par le trafic de transit.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.10.1991
SERGE TERRIBILINI

Participant à la Conférence paneuropéenne de Prague sur les transports, la Suisse,
ainsi qu'une trentaine d'autres pays, a adopté une déclaration appelant à un
développement coordonné d'un système de transports couvrant toute l'Europe, celle
de l'Est y compris. Il s'agirait ainsi de mettre en place un réseau d'infrastructure qui
soit organisé au niveau international par une collaboration continue entre les Etats, et
qui aurait pour buts la rentabilité économique, mais aussi l'économie d'énergie et la
protection de l'environnement. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Si cet accord a reçu un écho presque unanimement positif, certains observateurs ont
néanmoins souligné son point faible: le fait que la Suisse ne puisse pas limiter le
nombre de camions de 28 tonnes, sauf autorisation expresse de la CE. Cela signifie
qu'une quantité illimitée de ce type de camions, dont certains très polluants,
pourraient emprunter le réseau routier helvétique, ce d'autant qu'ils seraient dissuadés
de passer par l'Autriche pour ne pas gaspiller leurs points écologiques. 7

ANDERES
DATUM: 06.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a approuvé l'accord trilatéral Suisse-Allemagne-Italie qui constitue
un fondement important de la mise en application du traité sur le transit, et des
mesures provisoires décidées en 1989 par le gouvernement dans l'attente des
transversales alpines. Ce texte a pour but d'améliorer l'offre de transport combiné rail-
route et prévoit, à cet effet, d'en élever la capacité d'ici 1994 grâce à des mesures
techniques, ainsi qu'au développement de tronçons et de terminaux. Il règle
l'adaptation des infrastructures sur les axes du Lötschberg-Simplon et du Gothard,
pour que les capacités de ferroutage de la Suisse ne débouchent pas sur des goulets
d'étranglement aux frontières. Outre les adaptations techniques, les extensions de
réseaux et la construction de terminaux, l'accent est mis sur la suppression d'entraves
administratives et sur une harmonisation des tarifs et des horaires. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a signé l’ «accord européen sur les grandes lignes de transport
combiné internationales et les installations connexes», la Suisse en devenant ainsi la
quinzième partie contractante. Ce texte, élaboré par la Commission économique des
Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU), prévoit le développement, en Europe, du trafic
combiné rail-route par l'amélioration de sa compétitivité afin de le rendre plus
attractif. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.1991
SERGE TERRIBILINI
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Le Conseil fédéral a présenté au Chambres son message relatif à l'accord sur le transit
conclu entre la CE et la Suisse en 1991. Consécutif à trois années de négociations, ce
texte permet à la Suisse de maintenir le cap de sa politique de promotion du trafic
combiné rail-route, tout en faisant face à l'accroissement des transports dans une
Europe en voie d'intégration poussée. D'une durée de douze ans, l'accord prévoit le
développement en Suisse de la capacité de ferroutage par l'amélioration des lignes
existantes, ainsi que par la construction des nouvelles transversales alpines. Pour les
pays de la CE, les travaux à entreprendre consistent essentiellement en l'aménagement
ou la construction de terminaux. En outre, tandis que les camions de 40 tonnes
pourront circuler librement en Europe, la Suisse a pu faire en sorte de maintenir sa
limite de 28 tonnes sur son territoire, et l'interdiction de rouler la nuit et le dimanche.
Des exceptions, au nombre de 100 par jour, seront admises si les capacités de
ferroutage sont épuisées et si les marchandises transportées sont des denrées
périssables ou urgentes. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Les écologistes, ainsi que les organisations de protection de l'environnement, ont
d'ailleurs fortement critiqué le traité sur le transit. Selon eux, il ne garantit aucune
politique environnementale en matière de transit à long terme. Au contraire, ses
dispositions seraient plutôt de nature à favoriser, ou en tout cas à ne pas empêcher, un
accroissement du trafic motorisé. En outre, de par sa durée limitée, il pourrait voir la
Suisse aux prises avec la construction des nouvelles transversales sans bénéficier de la
solidarité de la CE. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.05.1992
SERGE TERRIBILINI

L'accord EEE comportait un chapitre consacré aux transports, distinct du traité sur le
transit, qui visait essentiellement à garantir la libéralisation des prestations des
transports et le libre accès au marché pour tous. Ceci aurait dû s'appliquer aux
transports routiers et ferroviaires et à la navigation intérieure. Le principe de base était
que, dans ces domaines, les pays de la CE et de l’AELE ne défavorisent pas les
transporteurs des autres Etats membres par rapport aux leurs. Toute mesure
discriminatoire aurait donc été interdite. Ainsi, seules les aides de l'Etat visant à
coordonner le trafic, à indemniser des prestations de service public ou à aider au
développement de régions défavorisées, ainsi que toute disposition n'ayant pas pour
conséquence de désavantager les transporteurs de l'EEE auraient été admises. Cela
signifie que la pratique suisse en la matière (offre de transport, soutien aux entreprises)
aurait pu être maintenue.
Ces diverses mesures ne purent entrer en vigueur car, bien que le parlement ait
adopté les réformes légales nécessaires, le refus en votation populaire le 6 décembre
du traité EEE les a rendues caduques. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Le corollaire à ce traité, et qui figure dans le même message, est l'accord trilatéral
entre la République fédérale d'Allemagne, la Suisse et l'Italie sur le trafic combiné rail-
route. Ce texte vise à développer les infrastructures de ces pays dans le cadre de la
solution transitoire (développement de la capacité des lignes du Lötschberg et du
Gothard) dans l'attente des nouvelles transversales alpines. Pour qu'un flot
ininterrompu de trafic ferroviaire soit assuré aux frontières suisses, l'accord prévoit la
construction de diverses installations au nord et au sud de ces lignes, tels de nouveaux
terminaux ainsi que des extensions de réseaux. Les chemins de fer italiens (FS) ont mis
en fonction la première partie de la gare de triage de Domodossola 2. Cette installation
est un élément capital dans le cadre du doublement de la voie du Lötschberg, de la
revitalisation de la ligne du Simplon et de la réalisation des NLFA.
Ces textes ont été adoptés à l'unanimité par le parlement, malgré l'abstention des
écologistes. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Dans le même élan, le Conseil fédéral a encore présenté son message relatif à l'accord
européen sur les grandes lignes de transport international combiné et les installations
connexes (AGTC), qui s'inscrit dans la même logique que le traité sur le transit (MCF
92.047). Adopté en 1991 par la Commission économique pour l'Europe des Nations
Unies, et signé par la Suisse la même année, ce texte va dans le sens de la politique
helvétique des transports; il entend favoriser un transfert plus important du transport
de marchandises de la route au rail dans toute l'Europe. Pour cela, il prévoit une
amélioration de la qualité des infrastructures et des conditions d'exploitation du trafic

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.1992
SERGE TERRIBILINI
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combiné en engageant les parties contractantes à se conformer aux données
techniques figurant dans l'accord. De plus, il stipule de faciliter les passages aux
frontières afin d'augmenter la rapidité de ce mode de transport et, donc, son
attractivité.
Ce texte a été adopté à l'unanimité par le parlement, malgré l'abstention des
écologistes. 14

Le Conseil national a rejeté deux postulats émanant de la minorité de sa commission,
considérant que l'essentiel de leurs exigences étaient remplies par le projet de
transversales alpines et les traités sur le transit. Ces textes demandaient notamment un
transfert accru du trafic de transit de la route au rail, l'imposition rapide des
transports routiers ainsi que la présentation de rapports sur l'évolution des trafics
routier et ferroviaire et le transfert de l'un à l'autre, le produit et le degré de couverture
des coûts pour le trafic de marchandises et les impacts sur l'environnement provoqués
par les couloirs de transit. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.1992
SERGE TERRIBILINI

La CE a également ratifié le traité en fin d'année. Elle a encore négocié en fin d'année
les modalités d'application du traité sur le transit, notamment à propos des
émoluments à verser par les véhicules bénéficiant des exceptions prévues. Tandis que
la Suisse entendait faire payer CHF 300 les camions autorisés à traverser le pays, la CE a
réussi à faire tomber cette somme à CHF 50. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Le rejet par le souverain du traité EEE en 1992 a placé les transporteurs routiers et
Swissair dans une position de faiblesse vis-à-vis de leurs concurrents européens.
L'objectif du Conseil fédéral fut donc d'obtenir de la CE l'ouverture de négociations
sur le libre-accès des transporteurs aériens et routiers au marché unique. Répondant
à ce viceux, la CE a décidé d'entreprendre des discussions à ce sujet après que le
gouvernement eut mis en vigueur le traité sur le transit, ce qui fut fait en début
d'année. Affaibli par le rejet du traité EEE, le CF n'a pas posé de conditions à la mise en
vigueur du traité. Pourtant, Adolf Ogi avait précédemment fait un lien direct avec
l'ouverture de négociations avec la CE sur le problème des transports routiers et
aériens. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.02.1993
SERGE TERRIBILINI

C'est en juin que la Commission européenne a demandé au Conseil des ministres de la
CE l'ouverture de négociations avec la Suisse. Le projet de mandat de négociations
soumis au Conseil des ministres par la Commission prévoyait dans une première étape
d'ouvrir des négociations bilatérales dans le domaine des transports routiers et aériens
et sur la libre circulation des personnes. Le lien établi entre ces deux thèmes a
provoqué des protestations de la part des négociateurs suisses. Un peu plus tard, le
Conseil des ministres a modifié le cadre des négociations en l'assouplissant et en
l'élargissant quelque peu. C'est ainsi que trois autres dossiers y furent intégrés et qu'il
fut renoncé à établir un lien juridique entre eux. Le Conseil fédéral fut satisfait de ces
propositions. Les négociations entre la Suisse et la CE devraient débuter en 1994. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.11.1993
SERGE TERRIBILINI

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer complètement le trafic de transit de la route au rail en l'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres l'avaient rejetée. A l'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec près
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matière de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé l'initiative, les seconds
l'ont tous approuvée (à l'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur l'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulièrement victime du trafic de transit, et le rejet le
plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, l'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.02.1994
SERGE TERRIBILINI
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Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491 (51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de l'environnement.
– Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.
* Entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Les partisans de l'initiative – socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de l'environnement – ont mis en avant le fait que
celle-ci était le complément idéal aux NLFA, à l'accord sur le transit avec l'UE et à la
Convention alpine; elle permettrait à ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement à transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport à la route; le rôle de cette dernière
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre l'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-à-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
être traités de la même manière sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de l'Europe.

Les opposants à l'initiative – une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement – ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problèmes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la règle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger l'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractère contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes à l'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixièmes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déjà par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute l'efficacité même
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens à
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le problème ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic
intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger à la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empêchant la réalisation de certaines routes, en tête desquelles la N9 de
Sierre (VS) à Brigue (VS), et y freinerait l'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut très animée. Du côté des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
l'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
subventionné à 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu là un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser l'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec l'UE) que national (gel des constructions
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routières). De leur côté, les partisans de l'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi. 

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que l'acceptation de l'initiative
a été principalement due à la division des partis bourgeois. Ainsi, près de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; l'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager l'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du côté du non, l'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter l'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants à l'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, même si les adversaires d'une adhésion à l'EEE furent
nombreux à voter oui. 19

Réagissant à l'acceptation de l'initiative des Alpes et doutant que cette dernière soit
compatible avec l'accord sur le transit, la Commission européenne ainsi que le Conseil
des ministres des transports européens ont regretté la décision du souverain
helvétique et ont décidé de réévaluer l'ensemble des relations de l'UE avec la Suisse.
De fait, les négociations bilatérales qui devaient débuter en avril ont été reportées. En
outre, à l'exception de l'Autriche, qui connaît des problèmes identiques à ceux de la
Suisse en matière de transit, et de la Grande-Bretagne, plutôt compréhensive, la
plupart des pays européens ont fait part individuellement de leur désapprobation, voire
de leur condamnation. La France et l'Allemagne, notamment, ont eu des mots sévères
pour qualifier la décision suisse. Pour leur part, les transporteurs des pays européens
ont proposé de mettre en oeuvre des mesures de rétorsion. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Les autorités fédérales ont immédiatement tenu à rassurer leurs partenaires
européens, notamment en certifiant que la Suisse tiendrait ses engagements
internationaux. Devant le Conseil national, le gouvernement a déclaré que tout serait
mis en oeuvre pour expliquer à l'UE que le vote suisse n'était pas un vote anti-européen
et qu'il n'entraînerait pas de mesures discriminatoires. Durant les mois suivants, Adolf
Ogi a ainsi profité de diverses conférences internationales sur les transports pour
exposer la position helvétique aux représentants européens. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.05.1994
SERGE TERRIBILINI

La Suisse et l'Autriche ont conclu en juillet un accord sur le trafic routier. Désormais,
à l'instar de ce qui est prévu pour les camionneurs européens, le transit de camions
suisses sera contingenté à 36'000 véhicules par année. Le surplus de véhicules devra
être transféré de la route sur le rail. Cette adaptation de l'accord signé en 1958 avait été
rendue nécessaire suite à l'entrée de l'Autriche dans l'UE, les routiers suisses jouissant
d'un régime de faveur par rapport à ceux européens. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.07.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Strassenverkehr

Les partisans de la LCR – partis bourgeois, organisations d'automobilistes et, plus
particulièrement, transporteurs routiers — ont estimé que, compte tenu de la politique
de la Confédération (NLFA, Rail 2000, 28 tonnes), cette loi n'était pas à voir comme
favorisant le transport routier, mais plutôt comme un acte de solidarité et
d'harmonisation européenne; les pays de la CE ayant depuis longtemps pour règle une
largeur de 2,50 mètres, s'adapter à cette norme permet à la Suisse de ne pas se
retrouver isolée et représente une sorte de contrepartie au refus d'ouvrir un corridor
routier pour les 40 tonnes. Ils ont ajouté que, les camions de 2,30 mètres ne se
fabriquant pratiquement plus, il était beaucoup plus rationnel de généraliser ceux de
2,50 mètres, d'autant plus que cette largeur standard permet de charger un volume de
marchandises proportionnellement plus important, diminuant de ce fait le nombre de
trajets et, donc, l'impact du trafic poids lourds sur l'environnement. D'autre part, ils ont
considéré qu'il était absurde de mettre en danger une loi positive en tous points en
attaquant une seule de ses dispositions, qui ne fait, de surcroît, qu'entériner une
situation existante. 23

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 29.08.1990
SERGE TERRIBILINI
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Dans le cadre des mesures complémentaires contre la pollution atmosphérique, le
Conseil fédéral a annoncé qu'il voulait, provisoirement en tout cas, maintenir la
vignette autoroutière dans sa forme actuelle. Cette solution a rencontré un net succès
lors de la procédure de consultation. Selon le gouvernement, elle serait justifiée, car le
trafic routier ne couvre pas les coûts qu'il occasionne. D'autre part, si le principe d'une
taxe sur les poids lourds ne fut pas remis en question, sa formule devrait néanmoins
changer; elle pourrait ainsi se transformer en une redevance liée aux kilomètres
parcourus. Ce système a également remporté bon nombre de suffrages lors de la
consultation, au contraire d'une taxe supplémentaire dépendant des émissions
polluantes. Cependant, aucune décision ne devrait être prise avant que la CE ne se soit
prononcée sur le problème, car la Suisse aimerait pouvoir s'harmoniser avec la solution
qu'elle adoptera (cf. l'initiative pour la suppression de la taxe sur les poids lourds et la
vignette routière) 24

BERICHT
DATUM: 12.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Nachdem Nationalrat Quadri (lega, TI) das Thema schon 2013 aufgenommen hatte,
lancierten im Februar 2019 einige Privatpersonen aus dem Kanton St. Gallen eine
Volksinitiative zur  «Integration des Landeskennzeichens in das Kontrollschild
(Kontrollschild-Initiative)». Hintergrund ist der Umstand, dass ein Motorfahrzeug bei
Fahrten ins Ausland mit dem Kürzel jenes Landes versehen sein muss, in dem das
Fahrzeug zugelassen ist. Dieser Erfordernis des Wiener Übereinkommens über den
Strassenverkehr kann in der Schweiz, wo zwar das Schweizer Wappen, nicht aber das
Kürzel «CH» auf dem Nummernschild steht, mit dem Aufkleben eines «CH»-Klebers
Genüge getan werden. Wer dies jedoch unterlässt und über die Grenze fährt, kann
gebüsst werden. Während die Motion Quadri 2013 eine Änderung der Wiener
Übereinkunft vorgeschlagen hatte, setzt das Initiativkomitee der Kontrollschild-
Initiative auf eine Integration des Landeskürzels in das Erscheinungsbild des
Nummernschildes, so dass ein zusätzlicher Aufkleber nicht mehr notwendig wäre. 
Auf das Initiativ-Vorhaben aufmerksam geworden, fragte Ständerat Caroni (fdp, AR) im
Juni 2019 in einer Interpellation (Ip. 19.3083), ob der Bundesrat bereit wäre, das Design
der Fahrzeugkontrollschilder anzupassen. Der Bundesrat hielt zwar fest, dass der
«CH»-Aufkleber sehr zweckmässig sei, wies aber auch darauf hin, dass in sehr
bevölkerungsreichen Kantonen der Moment näherrücke, in welchem die sechsstelligen
Nummern der Kontrollschilder aufgebraucht sein würden. Spätestens dann brauche es
Anpassungen und dann werde auch die Integration des Landeskürzels geprüft.
Ständerat Caroni fragte nach einem Zeitplan, doch Bundesrätin Sommaruga konnte
keine genaue Auskunft geben – es dauere sicher noch «ein paar Jahre». 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.02.2019
NIKLAUS BIERI

Eisenbahn

Le Conseil des Etats a transmis le postulat Flückiger (prd, JU) demandant au
gouvernement de mener une étude sur l'intégration du réseau ferroviaire suisse au
réseau à grande vitesse de la CE; en effet, en 1990, la CE avait adopté un plan pour un
réseau ferroviaire européen à grande vitesse qui prévoit, outre la construction de
certaines infrastructures, quelques uniformisations, en particulier pour les techniques
de sécurité. 26

POSTULAT
DATUM: 05.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Lors du débat au Conseil national, la majorité des groupes s'est prononcée pour
l'entrée en matière. Certains (PDC) ont insisté sur la nécessité de préserver
l'environnement dans le cadre de ce projet, d'autres (AdI et PL) se sont inquiétés de
l'explosion des coûts de la NLFA. Les écologistes, en revanche, ont proposé de ne pas
entrer en matière; ils remettaient globalement en cause le phénomène de la mobilité
croissante et jugeaient les NLFA absurdes. Les démocrates suisses se sont également
prononcés pour le renvoi, estimant que Alptransit était une ingérence de la CE dans la
souveraineté helvétique. Les automobilistes ont fait de même, car ils désiraient que
Bruxelles prenne en charge les 25 pour cent du financement qui doivent être puisés
dans la caisse sur le produit des droits d'entrée sur les carburants. La Chambre a
cependant accepté le projet de sa commission. Celui-ci, afin de répondre aux désirs
des régions concernées et de pouvoir prendre en compte les contraintes locales, laisse
une certaine flexibilité dans la localisation des entrées et sorties des tunnels. De la
sorte, les autres revendications (venant notamment de Zurich, du Valais, de Lucerne et
du Tessin) n'ont pas été retenues. En outre, de nombreuses propositions ont été
rejetées. Ce fut notamment le cas, principalement pour des raisons financières, de
celles de certains élus valaisans qui ont repris le projet de leur canton (Y). Il en alla de

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.1991
SERGE TERRIBILINI
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même de celles des députés alémaniques Biel (adi, ZH) et Luder (udc, BE) qui désiraient
renoncer à la construction du tunnel du Lötschberg. Celles dés socialistes et des
écologistes, qui visaient à obtenir des garanties supplémentaires en faveur de la
protection de l'environnement et à prendre des mesures contraignantes afin de faire
passer le trafic de transit de la route au rail, furent également repoussées. 27

En outre, le Conseil national a transmis un postulat (Po. 91.3112) du groupe radical-
démocratique qui demande au gouvernement de faire comprendre à la CE que les
travaux pour la construction de la NLFA ne commenceront que lorsque le traité sur le
trafic de transit sera mis sur pied. 28

POSTULAT
DATUM: 04.10.1991
SERGE TERRIBILINI

Le 27 septembre, avec une participation relativement élevée, les Suisses ont accepté le
projet de transversales alpines à une forte majorité. Les plus enthousiastes furent les
Romands, où le taux de oui culmina jusqu'à 85 pour cent à Genève et 79 pour cent en
Valais, auxquels il faut ajouter les Bâlois (près de 72 pour cent). A l'inverse, les plus
mitigés furent les citoyens de Suisse orientale et centrale (sur l'axe du Gothard). Deux
cantons ont même rejeté l'arrêté; il s'agit d'Uri (59 pour cent de non), très touché par le
transit par route ou par rail, et des deux Appenzell. D'aucuns, Romands en premier lieu,
ont relevé que ce résultat dépassait le cadre des transports et était encourageant dans
la perspective de l'intégration de la Suisse à l'Europe. Les réactions des pays voisins
allèrent également dans ce sens. Les commentaires en Suisse alémanique ont plutôt
mis l'accent sur la dimension écologique de la chose. Avant la votation, le commissaire
européen des Transports. K. Van Miert, s'il a déclaré être confiant sur l'issue du vote,
n'a pas caché qu'un refus populaire mettrait fondamentalement en cause l'accord sur
le transit alpin et placerait la Suisse en fort mauvaise position par rapport à la CE.

Arrêté relatif à la construction de la ligne ferroviaire suisse à travers les Alpes. 
Votation du 27 septembre 1992

Participation: 45.9%
Oui: 1'305'914 (63.6%)
Non: 747'048 (36.4%)

Mots d'ordre:
Oui: PDC, PRD, PS (1*), UDC (2*), Adl, PEP, PL, PdT (1*); ATE, CSCS, SEV, SPE, TCS, USAM,
USP, Vorort, USS ainsi que diverses organisations pour la construction, les transports
publics ou l'énergie.
Non: DS (2*), PA, PE (2*); WWF, Greenpeace.Liberté de vote: ACS, ASTAG, LSPN.
*Recommandations différentes des partis cantonaux

Pour les partisans des NLFA, un tel projet serait le seul instrument susceptible de
transférer vers le rail l'accroissement prévisible du trafic des marchandises à longue
distance. De ce fait, il permettrait d'éviter un déferlement de poids lourds sur les
routes et irait dans le sens d'une protection accrue de l'environnement, notamment en
ce qui concerne la région alpine. Il serait également un outil central pour l'intégration
de la Suisse dans le réseau ferroviaire européen; non seulement les cantons alpins
pourraient profiter de son effet de synergie, mais il faciliterait le raccordement au
réseau à grande vitesse et procurerait en cela de nombreux gains de temps. Il
revaloriserait également le Simplon. Autre point capital, les transversales alpines
constituent un élément fondamental du traité sur le transit avec la CE, sans lequel
celui-ci serait vide de sens et laisserait la Suisse aux prises avec un trafic routier
excessif. Plus largement, ce serait l'intégration européenne de la Suisse qui serait
remise en question. Sur le plan purement économique, les NLFA, devisées à quelque 15
milliards de francs, représentent un chantier important s'étendant sur de nombreuses
années; cela constituerait une chance unique pour l'emploi et la construction dans une
période de récession. Par ailleurs, le coût des transversales par rapport au produit
intérieur brut serait tout à fait supportable et ne compromettrait en aucune manière
les finances fédérales. Enfin, les défenseurs d'Alptransit n'ont pas manqué de mettre
en évidence le fait que ce projet se situait dans la tradition helvétique des grandes
constructions ferroviaires et revêtait un esprit pionnier digne de celui qui anima la
percée du Saint-Gothard.

Les opposants aux transversales alpines, fortement minoritaires et constitués de deux
groupes antagonistes (automobilistes plus quelques parlementaires de tous les
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courants bourgeois confondus et écologistes), ont principalement mis l'accent sur deux
points. Premièrement, le coût réel du projet serait excessif: certains ont articulé des
chiffres allant de CHF 25 à CHF 50 milliards. De telles sommes ne pourraient être
assumées qu'au détriment d'autres prestations de l'Etat ou par des hausses d'impôts.
En outre, le mode de financement fut fortement critiqué; la ponction des sommes
nécessaires sur les droits d'entrée sur les carburants ont notamment été dénoncées
par les automobilistes. Selon eux, la construction du réseau routier en souffrirait et les
automobilistes seraient une fois de plus les victimes de la politique fédérale.
Deuxièmement, la réalisation des NLFA irait à l'encontre d'une véritable politique de
protection de l'environnement. Les défenseurs de la nature, en utilisant cet argument,
entendaient démontrer que les transversales alpines étaient surdimensionnées et
qu'elles n'auraient fait que dévaloriser certains paysages alpins, dévorer une quantité
immense de terrain, créer des montagnes de déchets avec les matériaux d'excavation
et utiliser une quantité excessive d'électricité. Et ce, sans pouvoir endiguer une seule
seconde le flot croissant des véhicules motorisés. Selon ces opposants, il aurait mieux
valu oeuvrer dans le sens d'une limitation de la mobilité, ceci notamment en recentrant
les activités économiques au niveau des régions európéennes et en diminuant certains
échanges. Les transversales alpines auraient également pour conséquence de sacrifier
le trafic régional et de défavoriser ainsi les régions périphériques. Elles auraient de plus
ôté toute priorité à l'achèvement de Rail 2000. Par ailleurs, il fut relevé par les deux
parties que les NLFA n'étaient construites que pour répondre aux besoins de la CE,
cette dernière n'ayant même pas proposé une participation financière.

Durant la campagne, la voix des partisans des NLFA fut largement dominante. En
particulier, A. Ogi s'impliqua personnellement et fut omniprésent dans les médias.
L'analyse Vox de ce scrutin montre que l'argument majeur retenu par les personnes
ayant accepté le projet est celui relatif à la protection de l'environnement par le
transfert de la route au rail du trafic de marchandises de transit. Le phénomène de
l'intégration européenne semble avoir joué un rôle limité. Chez les opposants,
l'importance financière du projet fut décisive pour la formation de leur opinion. Par
ailleurs, les sympathisants du PRD, du PDC, de l'AdI ou du PEP furent les plus enclins à
accepter le projet, les personnes proches des verts, des automobilistes ou des
démocrates suisses le rejetèrent plutôt.

Suite à la votation populaire, le Conseil fédéral a mis sur pied un organe indépendant
de contrôle et de coordination des NLFA (OCC) dont la tâche sera de reconnaître assez
tôt les risques et les problèmes engendrés par la réalisation d'Alptransit. M. Blanc (udc),
ex-conseiller d'Etat vaudois, en a été nommé président. 29

Le débat sur l'avenir des CFF s'est poursuivi et le mot «privatisation» fut plus d'une
fois prononcé. Si, pour H. Eisenring, président de la direction générale des CFF, cela
devrait principalement se limiter aux activités de nettoyage et d'entretien, d'autres voix
se sont faites entendre en faveur d'un rôle plus large du secteur privé dans le transport
ferroviaire. Ce fut notamment le cas de l'économiste bâlois S. Borner qui a prôné de
confier à des privés l'exploitation des grandes lignes rentables et de demander aux
régions d'assumer elles-mêmes le trafic les concernant. Ces idées ont trouvé face à
elles de sérieux adversaires, tel le député M. Béguelin (ps, VD), pour qui la gestion des
CFF est quasi optimale et la privatisation un non-sens, même s'ils ne rejettent pas la
possibilité d'injecter des capitaux privés dans un tel service public. Fin octobre les
syndicats de cheminots de la CE, de l'Autriche et de la Suisse ont d'ailleurs organisé une
journée d'action commune pour protester contre la privatisation et la dérégulation des
entreprises ferroviaires. Alors que certains pays étaient touchés par des grèves d'une
certaine ampleur, les cheminots helvétiques se sont limités à organiser des
conférences de presse et à informer le public. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Les Chambres ont accepté le protocole de Vilnius du 3 juin 1999 portant modification
de la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) du 9 mai
1980. La révision du droit international applicable en la matière a été rendue nécessaire
par la réforme des chemins de fer, qui a ouvert le marché et donc sensiblement
modifié, dans de nombreux Etats contractants, les bases du droit et de l’organisation
des chemins de fer. Le protocole de Vilnius a élargi les attributions de l’Organisation
intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaire (OTIF), qui, à
l’avenir, s’occupera de pratiquement toutes les questions qui surgissent dans le trafic
ferroviaire international et qui doivent être réglées au niveau des Etats; elle sera aussi

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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appelée à contribuer à l’interopérabilité et à l’harmonisation du secteur ferroviaire en
déclarant obligatoires les normes techniques et en oeuvrant à l’uniformisation des
règles techniques applicables. Les bases juridiques nécessaires à cette fin ont été
définies dans la COTIF, qui comprend sept appendices. Divers aspects du droit
ferroviaire international y sont réglés, tels que le transport international des voyageurs
et des marchandises, en particulier celui des marchandises dangereuses, ou l’utilisation
de wagons dans le trafic international. 31

Schiffahrt

Le travail de la Commission internationale de protection des eaux pour le lac de
Constance (IGKB) a abouti. En effet, après approbation du Conseil fédéral, ainsi que des
exécutifs de Vienne et de Bonn, des prescriptions sur les gaz d'échappement doivent
être introduites en 1992. Ainsi, dès 1993, les moteurs à deux temps devront être
équipés d'un catalyseur sur le lac de Constance. Dès 1996, des prescriptions renforcées
entreront en vigueur, et les moteurs à quatre temps seront également assujettis au
catalyseur. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Le gouvernement a présenté aux Chambres un message concernant l'adoption de
plusieurs conventions et protocoles internationaux dans le domaine de la navigation
maritime. En premier lieu, il s'est agi de la Convention du 10 mars 1988 et de son
protocole sur la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime.
Celui-ci vise à la création d'un réseau mondial de surveillance et de contrôle,
permettant de poursuivre les auteurs d'actes terroristes. En second lieu, le Conseil
fédéral a soumis aux députés la convention internationale de 1989 sur l'assistance, qui
entend qu'une opération d'assistance ait pour but non seulement la sauvegarde du
navire et de son chargement, mais également la protection de l'environnement marin.
Enfin, le dernier texte présenté était le protocole de 1990 modifiant la Convention
d'Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers et de leurs bagages. Le
message a proposé, en outre, les modifications de la loi sur la navigation maritime
nécessaires pour l'entrée en vigueur de ces accords. Le parlement a adopté ces textes à
l'unanimité. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à la ratification d’une convention et à
l’amendement d’une convention ainsi qu’à l’adhésion à deux protocoles de révision de
l’ONU visant à combattre les actes terroristes contre la sécurité nucléaire et maritime.
Les chambres ont adopté les quatre projets tels que présentés par le gouvernement,
sans discussion, ni opposition. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a adopté un message concernant l’approbation de l’Accord européen
relatif au transport international des marchandises dangereuses par voies de
navigation intérieures. Cet accord vise à harmoniser les conditions juridiques de ce
type de transport. Elaboré par la Commission économique pour l’Europe de l’ONU, il
reprend les dispositions du règlement du 29 novembre 2001 pour le transport de
matières dangereuses sur le Rhin (ADNR) et en étend l’application aux autres voies
fluviales européennes. L’adhésion de la Suisse n’occasionnera aucun changement,
puisque le Rhin, qui est la seule voie navigable suisse sur laquelle ont lieu d’importants
transports de marchandises dangereuses, est déjà soumis à ces règles. Le Conseil
fédéral propose d’ailleurs d’exclure les eaux frontalières (lac Léman, lac Majeur et lac de
Lugano) de l’accord, dans la mesure où aucune marchandise dangereuse n’y est
transportée, à l’exception du lac de Constance, pour lequel des prescriptions
spécifiques sont appliquées. L’adhésion doit permettre à la Suisse de défendre ses
intérêts en matière de sécurité et de protection de l’environnement dans ce domaine
sensible. Au parlement, le projet n’a suscité ni discussion ni opposition. En votation
finale, les chambres ont adopté l’arrêté fédéral, respectivement par 190 voix contre 2 et
à l’unanimité. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND
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Luftfahrt

Faisant suite à la catastrophe de Lockerbie (GB) en 1988, l'Organisation de l'aviation
civile internationale (OACI) a organisé une conférence à Montréal, à laquelle la Suisse
prit part, afin d'élaborer une Convention internationale sur les explosifs plastic. Le
principe de ce texte est d'enjoindre aux pays produisant du plastic d'utiliser des agents
de détection lors du processus de fabrication, permettant ainsi un repérage facile.
Parallèlement, il s'agit d'interdire la production, l'importation ou l'exportation
d'explosif non marqué. 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.02.1991
SERGE TERRIBILINI

En 1989, le Conseil fédéral avait donné son accord à la participation de la Suisse à
Eurocontrol, Convention internationale de coopération pour la sécurité de la
navigation aérienne. Ce projet a été adopté à l'unanimité par le parlement. 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.06.1991
SERGE TERRIBILINI

Les négociations menées par la Suisse avec la CE sur l'EEE ou le transit alpin ont
provoqué beaucoup d'inquiétudes pour Swissair. En effet, la CE avait lié l'inclusion de
la Suisse dans le système aérien européen libéralisé à la réussite d'un traité sur le
transit. Swissair a ainsi pressé le gouvernement de parvenir à un accord sur ces deux
dossiers, afin de pouvoir éviter de souffrir de discriminations dans le système de
concurrence qui se met en place. L'aboutissement des négociations a réjoui Swissair,
qui a entendu soutenir une adhésion de la Suisse à la CE.

Face à cette concurrence accrue, Swissair, Austrian Airlines et Scandinavian Airlines ont
décidé d'intensifier leur coopération afin de réduire les frais et améliorer la
pénétration sur les marchés, mais elles ont exclu l'idée de fusion à court terme. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.1991
SERGE TERRIBILINI

L'accord EEE couvrait également le trafic aérien. La substance du traité prévoyait la
libéralisation complète de ce type de transport, ce qui aurait impliqué une liberté
absolue pour quiconque d'établir son entreprise aérienne où que ce soit. Par
extension, les règles générales de l'EEE se seraient appliquées intégralement à ce
domaine (les quatre libertés, les aides étatiques et la concurrence). En outre, le traité
entendait réprimer les abus de position dominante. Cette réglementation aurait permis
à la Suisse de pouvoir librement accéder au marché européen sans subir de
discriminations, ce qui aurait dû compenser largement certains désavantages impliqués
par cette situation (tarifs, TVA). Une telle position était ardemment recherchée par les
autorités helvétiques depuis quelques années. Ces dernières entendaient même
parvenir à un accord allant dans ce sens avec la CE, mais celle-ci n'avait entrepris des
négociations en 1990 qu'avec la Norvège et la Suède. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant divers accords sur le trafic
aérien de ligne et la modification de quatre accords sur le trafic aérien de ligne. Ces
accords bilatéraux, qui s'insèrent dans le cadre juridique de l'OACI (Organisation de
l'aviation civile internationale), visent à fixer les conditions auxquelles sont soumis
l'exploitation des lignes aériennes, la capacité de transport des avions desservant ces
lignes et les tarifs applicables sur celles-ci. Le parlement a adopté ces textes à
l'unanimité. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.1992
SERGE TERRIBILINI

Die Schweiz beteiligt sich am Einheitlichen Europäischen Luftraum (Single European
Sky, SES). Die Teilnahme erfolgt einerseits auf der Grundlage des bilateralen
Luftverkehrsabkommens mit der EU, andererseits beherbergt die Schweiz zwei der
meistbeflogenen Kreuzungspunkte des kontinentalen Luftverkehrs. Ein zentrales
Anliegen des SES ist die Bildung so genannter funktionaler Luftraumblöcke für die
Flugsicherung, die von den Bedürfnissen der Verkehrsflüsse bestimmt und nicht mehr
wie heute von den Landesgrenzen diktiert werden. 41

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.09.2006
MAGDALENA BERNATH
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Le parlement a approuvé sans discussion l’accord entre la Suisse et l’Allemagne relatif
à la coopération en matière de sûreté aérienne contre les menaces constituées par
les aéronefs civils. Cet accord vise à préserver la sécurité du pays contre les attaques
terroristes aériennes par l’échange systématique de renseignements et l’amélioration
des capacités d’intervention des deux parties face à une menace concrète, non
seulement dans la perspective du Championnat d’Europe de football 2008, mais aussi à
plus long terme. Le Conseil fédéral a en outre adopté un message concernant un
accord identique avec l’Autriche que le parlement traitera en 2008. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2007
NICOLAS FREYMOND

À l’approche du Championnat d’Europe de football 2008, le parlement a approuvé sans
discussion l’Accord entre la Suisse et l’Autriche relatif à la collaboration en matière
de sûreté aérienne contre les menaces non militaires. Identique à l’accord avec
l’Allemagne ratifié l’année précédente, le contenu de celui-ci prévoit notamment
l’échange systématique de renseignements entre les deux pays et l’amélioration de
leurs capacités d’intervention respectives face à une menace concrète. 43

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Le DETEC a mis en consultation la première des trois révisions partielles prévues de la
loi sur l’aviation. Le projet se fonde sur le rapport sur la politique aéronautique de la
Suisse de 2004 et en concrétise plusieurs recommandations. Ce premier paquet vise
d’abord à renforcer la sécurité aérienne par la prise en compte systématique de l’état
de la technique, en plus des normes internationales. Il contient également une nouvelle
réglementation des redevances aéroportuaires permettant aux aéroports de moduler le
montant des redevances (par exemple, en différenciant heures creuses et de pointe).
Le Conseil fédéral propose en outre d’introduire une redevance de sûreté afin de
financer les surcoûts générés par le renforcement des mesures de sécurité contre les
actes terroristes. Les redevances finançant les services de navigation aérienne seront
quant à elles différenciées selon le type d’aéroport, de sorte à proscrire les subventions
indirectes que versent actuellement les aéroports rentables à ceux qui ne le sont pas.
Le projet prévoit encore l’introduction d’une taxe de surveillance pour l’aviation
commerciale afin de financer les coûts non couverts de l’Office fédéral de l’aviation
civile (OFAC), notamment en matière de surveillance de la sécurité. 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2008
NICOLAS FREYMOND

En fin d’année, le directeur de l’OFAC et le chef de l’Etat-major des Forces aériennes
ont signé conjointement avec leurs homologues allemands, belges, français,
luxembourgeois et néerlandais une déclaration d’intention en vue de la création d’un
bloc d’espace aérien couvrant les six Etats et baptisé FABEC (pour Functional Airspace
Block Europe Central). Cette démarche est conçue dans la perspective du projet de
Ciel unique européen (Single European Sky, SES) lancé par l’UE. Les prestataires de
services de navigation aérienne concernés, notamment Skyguide, ont pour leur part
conclu un accord jetant les bases d’une collaboration renforcée sur le plan
opérationnel. Si les travaux ont déjà débuté, l’accord international créant formellement
le FABEC sera soumis aux chambres fédérales en 2010. 45

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.11.2008
NICOLAS FREYMOND

En avril, le Conseil fédéral a publié le message concernant la première des trois
révisions partielles de la loi sur l’aviation (LA). Le gouvernement a conservé les
innovations qui se sont révélées les plus controversées lors de la consultation. Ainsi,
tant l’introduction d’une taxe de surveillance afin de financer les coûts non couverts de
l’Office fédéral de l’aviation civile (OFAC) que l’instauration d’une redevance de sûreté
censée financer les surcoûts générés par le renforcement des mesures de sécurité
contre les actes terroristes sont conservées. Le gouvernement a toutefois sensiblement
abaissé le montant des nouvelles taxes dont le produit escompté est passé de CHF 18 à
5 millions par an. Il a en outre partiellement répondu à une revendication de la
direction de Skyguide. Confrontée à un déficit structurel imputable aux prestations
fournies (gratuitement ou à un prix inférieur aux coûts réels) aux aéroports régionaux et
aux usagers de l’espace aérien limitrophe dans le cadre de son mandat légal, la société
de surveillance aérienne a en effet sollicité une aide de la Confédération pour couvrir
ce manque à gagner estimé à CHF 65 millions par an. Le Conseil fédéral propose un
dédommagement à hauteur de CHF 44 millions par an. Le message comporte en outre
un projet d’arrêté fédéral relatif à la continuation de la participation de la Suisse à
l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA). La Communauté européenne a
adopté un nouveau règlement qui attribue à la Commission européenne le pouvoir de

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.05.2009
NICOLAS FREYMOND
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sanctionner les entreprises de transport aérien. Cette délégation de compétence
nécessitant l’accord du parlement, le Conseil fédéral demande à l’Assemblée fédérale
de l’habiliter à approuver la future proposition du comité mixte CE/Suisse d’intégrer le
nouveau règlement à l’accord bilatéral du 21 juin 1999 sur le transport aérien. Afin de
faciliter la procédure à l’avenir, le gouvernement propose également d’introduire dans
la LA une extension de sa compétence en matière de conclusion d’accords
internationaux. 46

Dans le cadre du projet de Ciel unique européen, la Suisse, l’Allemagne, la France, la
Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg ont signé un traité prévoyant la gestion en
commun de leurs espaces aériens au sein du Bloc d’espace aérien fonctionnel Europe
centrale (FABEC). Le FABEC, qui représente 55% du trafic aérien européen, vise à
améliorer la coopération afin de faire face à la croissance attendue du trafic. 47

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Als Mitglied des Einheitlichen Europäischen Luftraums Single European Sky (SES)
übernahm die Schweiz im August des Berichtsjahrs die Verordnungen der EU für den
funktionalen Luftraumblock für Zentraleuropa (Functional Airspace Block Europe
Central, FABEC). Der Block soll künftig die Flugsicherung der Benelux-Staaten,
Frankreichs, Deutschlands und der Schweiz zusammenfassen. Zum Mandatsentwurf
zwecks Aufnahme von Verhandlungen mit der EU über Inlandflüge (Kabotage-Recht)
siehe hier. 48

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.11.2011
SUZANNE SCHÄR

Am 9. Oktober 2013 richtete der Bundesrat seine Botschaft zur Genehmigung des
Übereinkommens über die Bekämpfung widerrechtlicher Handlungen mit Bezug auf
die internationale Zivilluftfahrt sowie des Zusatzprotokolls zum Übereinkommen zur
Bekämpfung der widerrechtlichen Inbesitznahme von Luftfahrzeugen an die
Bundesversammlung. Das internationale Abkommen, welches das internationale
Strafrechtsregime an die heutigen Sicherheitsbedürfnisse der Zivilluftfahrt anpassen
will, um insbesondere zur Terrorismusprävention und -bekämpfung neue Mittel zur
Verfügung zu stellen, wurde bereits 2010 in Beijing verabschiedet. Das Abkommen ist
mit dem geltenden Schweizer Recht vereinbar und bedingt keine Änderung von
geltenden Gesetzen. Der Bundesrat beantragte der Bundesversammlung, dem
Abkommen zuzustimmen. Der Nationalrat entscheidet in der Frühlingssession 2014
darüber. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.10.2013
NIKLAUS BIERI

Post und Telekommunikation

Comme le Conseil des Etats en 1990, le Conseil national a approuvé à l'unanimité les
actes signés au xxe Congrès postal universel et a habilité le Conseil fédéral à les
ratifier. Ce congrès avait principalement décidé d'instituer un système de tarification
selon le mode et la vitesse de l'acheminement, ainsi que la suppression de l'effet
contraignant des taxes internationales de base sur la poste aux lettres. 50

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.03.1991
SERGE TERRIBILINI

En 1990, les Chambres ont modifié le projet de loi sur les télécommunications du
Conseil fédéral en allant dans le sens d'une plus grande libéralisation. Ainsi, afin de
s'adapter au contexte international, le monopole des PTT fut singulièrement réduit. En
outre, la création d'un Office fédéral des télécommunications fut proposé. En fin
d'année, il restait cependant un certain nombre de divergences à régler entre les deux
Conseils. Plusieurs d'entre elles étaient dues au fait que, entre la première lecture du
Conseil national et celle du Conseil des Etats, la CE avait adopté certaines directives
auxquelles la petite chambre avait voulu se conformer. En 1991, le Conseil national a
décidé de rallier le Conseil des Etats sur ces points. Par ailleurs, il a également rejoint la
chambre des cantons dans sa volonté de créer un Office fédéral des communications.
Pour les autres divergences, le Conseil des Etats a rejoint les propositions de la grande
chambre, notamment en acceptant de n'exclure du monopole des PTT que des réseaux
de télécommunications «peu importants». Ainsi adoptée, cette loi doit entrer en
vigueur le ler mai 1992 (Un référendum a été lancé mais a échoué). 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.1991
SERGE TERRIBILINI
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Le conseil d'administration des PTT a adopté un plan directeur pour l'entreprise
jusqu'en l'an 2000. De nombreux changements devront intervenir dans le cadre de
l'intégration européenne et de la déréglementation prônée par la CE. Pour adapter leur
structure, les PTT envisagent ainsi de séparer les comptes des départements des postes
et des télécommunications, ceux-ci étant en effet très différents. En particulier, les
postes emploient beaucoup de personnel et sont déficitaires, alors que les
télécommunications font des bénéfices. Une séparation des deux'comptes permettrait
aux télécommunications d'être plus aptes à affronter la concurrence. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.12.1991
SERGE TERRIBILINI

L'accord EEE prévoyait la reprise par la Suisse de l'acquis communautaire dans ce
domaine. Cette législation européenne va dans le sens d'une libéralisation importante
des télécommunications et vise à accroître la concurrence. Cela n'aurait pas
bouleversé fondamentalement la législation helvétique. En effet, lors de la refonte de la
loi sur les télécommunications, le législateur avait tenu compte des diverses directives
édictées par la CE sur le sujet, l'administration ayant fait de même concernant les
ordonnances d'application. Seul le monopole des PTT en matière de téléphone aurait
dû être sensiblement restreint.

Les mesures prévues ne purent entrer en vigueur car, bien que le parlement ait adopté
les réformes légales nécessaires, le refus en votation populaire le 6 décembre du traité
EEE les a rendues caduques. 53

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.05.1992
SERGE TERRIBILINI

1) AB NR, 2015, S. 335f.
2) BO CN, 1991, p. 379 s.; JdG, 15.2.91.
3) JdG, 21.2., 23.2. et 7.3.91.
4) JdG et NZZ, 9.3.91; presse du 13.3., 28.3. et 30.3.91.
5) Presse du 7.6., 14.6., 18.6., 20.6. et 24.7.91; BZ, 8.6. et 15.6.91; TA, 18.6.91. 
6) NZZ et JdG, 1.11.91; SGT, 2.11.91.
7) Presse du 16.2., 25.3., 26.3., 8.10.91, 14.10., 22.10. et 4.12.94; BZ, 28.10.91; Suisse, 13.11. et 29.12.91; SHZ, 5.12.91. NZZ, 22.2.,
17.6.91., 26.11.91; ; BaZ, 26.2. et 27.3.91; TA, 7.3., 20.6., 7.10. et 9.10.91; Bund, 15.3.91; Ww, 4.4. et 27.6.91; JdG, 12.4., 5.10., 7.10.
et 9.10.91; BZ, 29.5.91; LNN, 28.9.92; 24 Heures, 1.10.91; LM, 7.10. et 18.10.91.
8) Presse du 7.11.91.
9) NZZ et JdG, 1.11.91; presse du 4.12.91.
10) FF. 1992, III, p.1001 ss.; Presse du 14.2 et 15.5.92; NZZ, 14.5.92
11) Presse du 19.5.92.
12) BO CE, 1992, p. 1071; BO CE, 1992, p. 917 s.; BO CN, 1992, p. 1684 ss.; BO CN, 1992, p. 1924 ss.; BO CN, 1992, p. 1932; BO
CN, 1992, p. 1966 ss.; BO CN, 1992, p. 2218 ss.; FF, 1992, V, p. 1 ss.
13) BO CE, 1992, p. 918 ss.; BO CN, 1992, p. 2587 ss.; FF. 1992, III, p.1001 ss.; Presse du 3.7.92.
14) BO CE, 1992, p. 931 ss.; BO CN, 1992, p. 2587 ss.; FF, 1992, III, p.1060 ss.
15) BO CN, 1992, p. 2587 ss.
16) BaZ, 3.9.92; presse du 1.10 et 17.12.92; JdG, 24.10, 27.10 et 1.12.92; NZZ, 5.11, 19.11 et 1.12.92
17) Presse du 14.1.93; JdG, 15.1 et 12.2.93; Bund et NZZ, 23.1.93.
18) Presse des 8.6, 9.6, 15.9, 16.9, 22.9, 30.9, 9.11 et 19.11.93; JdG, 16.7.93; NZZ, 28.9.93.
19) FF, 1994, II, p. 690 ss.; Hardmeier und Linder (1994). Analyse des votations fédérales du 20 février 1994, Vox 52; Presse
des mois de janvier & février et 6.5.94.
20) Presse des 21.2 au 24.2, 3.3, 5.3, 8.3, 14.3 et 15.3.94.
21) BO CN, 1994 p. 155 ss.; Presse des 21.2, 22.2, 8.3, 15.3, 16.3, 3.6 et 4.6.94; 24 Heures, 27.5 et 28.5.94 
22) JdG, 1.7.95.
23) Arguments des partisans de la LCR: Bund, 5.6.90; NZZ, 6.6.90; AT, 25.7.90; SGT, 11.8.90; NZZ, 29.8.90 et presse du mois
de septembre. Voir aussi DP, 1003, 26.7.90.
24) Presse du 12.3.91
25) AB SR, 2019, S. 476 f.; BBl, 2019, S. 1899 f.
26) BO CE, 1991, p. 505 s.
27) BO CN, 1991, p. 401 ss.; BO CN, 1991, p. 501; Presse du 19.1.,12.3., 13.3. et 14.3.91; NF et NZZ, 15.3.91; BZ, 16.3.91.; JdG et
NZZ, 22.1.91. 
28) BO CN, 1991, p. 1990
29) FF, 1992, VI, p. 409 ss.; JdG, 14.3 et 18.3.92; Presse du 26.6.92, 18.7.92, 28.9.92, 29.9.92, 1.12.92 et 15.12.92 et des mois
d'août et de septembre 1992; Vox, Analyse des votations fédérales du 27 septembre 1992, Berne 1992.
30) NQ, 10.1, 15.1 et 28.10.92; JdG, 11.1.92; TA, 25.1.92; SHZ, 30.1.92; Ww, 6.2.92; presse du 16.5 et 21.11.92; SHZ, 1.10.92; BaZ,
17.12.92.
31) FF, 2001, p. 3769 ss. et 6187; BO CE, 2001, p. 829 s. et 1046; BO CN, 2001, p. 966 et 2011; DETEC, communiqué de presse,
30.5.01.
32) NZZ, 10.5.91; SGT, 26.10. et 16.11.91; SN, 21.11.91; Bund, 11.12.91; LZ, 19.12.91.
33) BO CE, 1992, p. 1362; BO CE, 1992, p. 331 ss.; BO CN, 1992, p. 1782 s.; BO CN, 1992, p. 2791; FF, 1992, II, p. 1533 ss.; FF,
1993, I, p. 19 ss.; NZZ, 20.2.92.
34) FF, 2008, p. 1041 ss.; BO CN, 2008, p. 57 ss. et 1028; BO CE, 2008, p. 284 s. et 535; FF, 2008, p. 4805 ss.
35) FF, 2010, p. 857 ss.; BO CN, 2010, p. 996 et 1675; BO CE, 2010, p. 919 et 1010; FF, 2010, p. 6037 s.
36) JdG, 10.2.91; NZZ, 11.2.91.
37) BO CE, 1991, p. 815; BO CE, 1991, p. 922; BO CN, 1991, p. 1150; BO CN, 1991, p. 2039; FF, 1991, I, p. 1364 ss.; FF, 1991, III, p.
1577 ss.; NZZ, 15.5.91; JdG, 19.6.91
38) NZZ, 29.6.91; Suisse, 30.6.91; JdG, 28.9. 10.10. et 25.10.91; SHZ, 31.10.91; BaZ, 13.12.91; Presse du  2.10.91 et 14.12.91.
39) FF, 1992, IV, p. 325 ss.; FF, 1992, IV, p. 657 ss.
40) BO CE, 1992, p. 397 ss.; BO CN, 1992, p. 1966; FF, 1992, II, p. 1193 ss.; Presse du 13.2.92; NZZ, 18.4.92.
41) Presse vom 16.9.06.
42) FF, 2007, p. 829 ss. (Allemagne) et 6209 ss. (Autriche); BO CE, 2007, p. 590 s.; BO CN, 2007, p. 1455 s.
43) BO CN, 2007, p. 2047; BO CE, 2008, p. 166 s. 
44) NZZ et TA, 19.6.08.
45) Presse du 21.11.08. 

01.01.90 - 01.01.20 15ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



46) FF, 2009, p. 4405 ss.; presse du 16.4.09 (Skyguide); NZZ, 22.5.09. 
47) Presse du 3.12.10. 
48) NZZ, 14.4., 5.7. und 16.11.11; Medienmitteilung BAZL vom 22.6.11.
49) BBI, 2013, S. 8543 ff.
50) BO CN, 1991, p. 665
51) BO CE, 1991, p. 430 ss; BO CE, 1991, p. 614; BO CN, 1991, p. 1107; BO CN, 1991, p. 1408; BO CN, 1991, p. 644 ss.; FF, 1991, II,
p. 1488 ss; FF, 1991, II, p. 173 ss.; NZZ, 6.2., 4.5., 14.5. et 12.7.91; Bund, 7.6.91; JdG, 14.9.91; AT, 30.9.91.
52) Presse du 2.3. et 7.12.91.
53) BO CE, 1992, p. 1070; BO CE, 1992, p. 909 ss.; BO CE, 1992, p. 959; BO CN, 1992, p. 1718 ss.; BO CN, 1992, p. 1955 ss.; BO
CN, 1992, p. 200 s.; BO CN, 1992, p. 2218 ss.; FF, 1992, IV, p. 292 ss.; FF, 1992, IV, p. 657 ss.; FF, 1992, V, p. 1 ss.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 16


